
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                                                      

           Caen octobre 2015 

 

NOS TRAINS ON Y TIENT ! 
Le train est le moyen de transport… 

 

 

Le plus respectueux de l’environnement                     Le plus sûr 

 

                                 
En « grammes de CO2 par km parcouru » (pour1 voyageur)                                En « passagers tués pour 100 M passagers-kilomètre »    

         (Sources nationales)                                (Sources européennes) 

 

Alors que les gouvernements successifs n’ont pas tenu compte des propositions du Grenelle de l’Environnement 

en 2007 (porter à 25% le transport de marchandises sur rail, accroître de 2000 km les lignes « voyageurs » à l’ho-

rizon 2022) et à la veille de la Conférence sur le climat à PARIS (COP 21), le pouvoir actuel multiplie les mesu-

res allant à l’inverse de ce que réclame le combat contre le réchauffement climatique.  

 

Le Rapport DURON et la Loi MACRON vont dans le mauvais sens – en poursuivant la suppression de trains 

ou de gares – en « libéralisant » les cars. Qui peut nous faire croire qu’ils se mobilisent ainsi contre le réchauffe-

ment climatique et pour plus de sécurité sur nos routes ? Leurs projets nocifs nous concernent… 

 

En Normandie : 
Paris Granville : suppression d’un aller et retour et suppression d’arrêts à Briouze et Surdon. 
Paris-Évreux-Serquigny : transfert de la gestion de la ligne à la Région. 
Caen-Le Mans-Tours : transfert de la gestion aux trois Régions concernées et mise en place d’une ligne autocar 
desservant la ligne complète. 
 
Voici les menaces qui pèsent pour le printemps prochain. Vouloir donner aux Régions la responsabilité de ces 
lignes sans leur en donner les moyens financiers, c’est doubler les charges pour le contribuable, c’est anticiper 
une mort annoncée. Remplacer le train par le car c’est amplifier la pollution, accroître les dangers… 



Scolaires, étudiants, salariés, retraités ou touristes, nous avons tous besoin du train ; l’écono-
mie de nos régions, de notre pays (aménagement du territoire) a besoin du train. 

 
À l’heure où de nombreuses villes font le choix du tramway pour remplacer les lignes de bus afin de  combattre 
la pollution, remplacer le ferroviaire par des cars est une aberration ! 
 
La Loi MACRON fait la part belle aux autocaristes qui attaquent le ferroviaire à grands coups de dumping finan-
cier (masquant le dumping social) ; les Flexibus allemands et autres, les Ouibus de la SNCF (déjà premier trans-
porteur routier de marchandises, premier pollueur !) font largement appel à la sous-traitance. Temps de par-
cours non garanti mais attractivité assurée par les tarifs aberrants… mais qui paie en réalité ? Qui paiera de-
main ? Le contribuable ! 
 
La SNCF perd 40 millions d’euros en 2013 avec ses cars, recapitalise aussitôt 50 millions d’euros …au détriment 
de l’amélioration du ferroviaire (voies et matériels défaillants). 
 
L’État ne dit pas un mot sur le coût social de la route, le vrai coût : santé des citoyens (bronchopathies, aller-
gies ...), dégradation du réseau routier (à charge des régions ou des départements), accidents suivis de décès et 
de traumatismes divers, prix des assurances, etc. 
 

TOUT À LA CHARGE DU CONTRIBUABLE. 
 

Nous avons notre mot à dire, nous devons  nous battre pour d’autres choix et réclamer : 
 
- Le rétablissement d’un Service Public Ferroviaire unifié, sous l’égide de la Nation 
- Une couverture ferroviaire nationale de tout le territoire français, sous la responsabilité unique d’un seul opé-
rateur national (TGV, Trains d’Équilibre du Territoire (Intercités, Téoz, Corail), Trains  Express Régionaux, Trains 
de marchandises). 

- Une plus grande accessibilité au train pour tous : des liaisons, des dessertes, des correspondances appropriées 
entre des réseaux ferroviaires dépendant d’un seul Service Public National 

- Une tarification socialement accessible à tous les citoyens 

- Une amélioration de la qualité des services en termes de confort, de régularité, de sécurité, de sûreté… 

- Une meilleure cohérence dans les propositions diffusées par la SNCF via ses réseaux. Par exemple : Le Mans 
peut assurer une grande partie des liaisons TGV en partance de l’Ouest, sans passer par Paris 

- La France est un grand pays fabricant de matériels ferroviaires roulant et doit le rester ; nous exigeons le re-
nouvellement des voitures « Corail » et des locomotives de quarante d’âge. 

 
Il est urgent d’arrêter le « train fou de la libéralisation », de conquérir les Services Publics du XXIème  

siècle, alternatives à l’austérité qu’on nous impose aujourd’hui et véritables créateurs de richesses. 

 

Nous vous demandons de manifester votre désaccord face à la remise en cause d’un 

grand service public ferroviaire et aux menaces sur les lignes actuelles : 

 
En signant la pétition qui est proposée avec ce tract 

En interpellant élus et candidats (à l’occasion des élections régionales et de la Conférence sur le climat) 

En participant aux actions proposées par les signataires ci-dessous 

 

 

 

Pour nous contacter : 

INDÉCOSA-CGT 29 Avenue Charlotte Corday 14000 CAEN 

INDÉCOSA-CGT 45 Route d’UROU 61200 ARGENTAN 

CONVERGENCE NATIONALE RAIL 72 Rue de la République 76800 SAINT ÉTIENNE DU ROUVRAY 

SYNDICAT DES CHEMINOTS D’ARGENTAN Avenue de la 2éme DB 61200 ARGENTAN 


